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Brochure n° 3285

Convention collective nationale

IDCC : 1922. – RADIODIFFUSION

ACCORD DE MÉTHODE DU 1ER FÉVRIER 2019

RELATIF À LA NÉGOCIATION POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE CONVENTION COLLECTIVE 
NATIONALE POUR LES ENTREPRISES DE RADIODIFFUSION PRIVÉES ET PUBLIQUES

NOR : ASET1950474M
IDCC : 1922

Entre :

SIRTI ;

CNRA ;

SRN ;

SNRC ;

SMSP,

D’une part, et

F3C CFDT ;

UNSA CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux de l’ensemble du secteur de la radiodiffusion ont décidé d’engager une 
négociation dans un contexte de réforme des branches professionnelles voulu par les pouvoirs 
publics à travers les lois n° 2015-994 du 17 août 2015 et n° 2016-1088 du 8 août 2016 et l’ordon-
nance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017.

Le présent accord vise à constituer les bases d’une nouvelle branche professionnelle au sens de 
l’article L. 2232-5 du code du travail, pour les entreprises de radiodiffusion privées et publiques.

Cet accord a pour objectif de fixer le cadre général de la négociation sur les quatre prochaines 
années, à  savoir 2019, 2020, 2021 et 2022. Il permet aux partenaires sociaux de se doter de repères 
communs et de rendre visible la démarche qui accompagne cette négociation.

Cet accord prend en compte la situation particulière du secteur de la radiodiffusion qui est 
aujourd’hui partiellement couvert par une convention collective (IDCC 1922, radiodiffusion) dont 
sont exclues les radios dites « généralistes » et les radios de service public. Les organisations syndi-
cales signataires du présent accord sollicitent par conséquent du ministère du travail une dérogation 
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au dispositif de fusion/élargissement de branche édicté à l’article L. 2261-32 du code du travail. 
Cette demande vise à éviter un bouleversement trop important et immédiat des règles convention-
nelles – de la branche actuelle ou au sein des entreprises – qu’occasionnerait un élargissement admi-
nistré du champ de cette convention, pour les structures de tailles réduites comme pour les plus 
grandes structures, et ceci dans l’intérêt des salariés et des employeurs. Dans l’objectif d’un champ 
élargi, les organisations souhaitent pouvoir construire une nouvelle convention collective.

De plus, du fait de l’absence de mesure de représentativité pour des organisations d’employeurs 
et de salariés présentes au sein des entreprises aujourd’hui exclues de la convention collective de 
la radio, et de tailles pourtant conséquentes, il apparaît plus respectueux de la qualité du dialogue 
social de procéder par cet accord de méthode à la mise sur pied d’une nouvelle convention collec-
tive.

Article 1er

Objets de l’accord

À travers cet accord, les partenaires sociaux du secteur de la radiodiffusion souhaitent déterminer 
sur les 4 années à venir (2019, 2020, 2021 et 2022) le cadre de travail dans lequel interviendra la 
négociation relative à  la mise en place d’une nouvelle convention collective nationale applicable à 
l’ensemble des entreprises de la radiodiffusion, prenant la suite de la convention collective conclue 
le 11 avril 1996 (IDCC 1922).

Cet accord vise à  fixer les modalités de cette négociation.

Il a pour objet de :
– déterminer le champ d’application des négociations et ses objectifs généraux ;
– établir une méthode de travail ;
– fixer un calendrier de travail ;
– déterminer les thématiques retenues.

La convention collective de la radiodiffusion (IDCC 1922) continue d’être en vigueur pour les 
seules structures actuellement couvertes par son champ et le sera jusqu’à l’établissement d’un nou-
veau texte.

Lorsque le texte de cette future convention de branche aura été étendu, la convention collective de 
la radiodiffusion (IDCC 1922) cessera de produire ses effets et sera de ce fait caduque.

Article 2

Champ d’application de la négociation

La convention collective nationale négociée dans le cadre de cet accord s’appliquera aux struc-
tures (entreprise, association…) éditant et/ou produisant des services de radiodiffusion ainsi qu’aux 
structures fournissant des programmes à ces services.

Pour l’application du présent accord, on entend par services de radiodiffusion tout service de 
communication au public par voie électronique destiné à être reçu simultanément par l’ensemble 
du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal est composé d’une suite 
ordonnée d’émissions comportant des sons, selon les termes de l’article 2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 modifié le 19 juillet 2004.

Cette définition englobe notamment les services de radiodiffusion linéaire et non linéaire, par 
voie hertzienne, analogique ou numérique, quels que soient leur statut ou leur catégorie, ainsi que 
les services par le câble, par satellite, par réseau internet, et par tous les autres moyens de communi-
cation électronique tels qu’ils sont définis par la même loi.

La convention collective nationale n’a pas vocation à faire obstacle à l’application dans son champ 
des dispositions de l’accord collectif national du 29 novembre 2007 étendu relatif aux salariés 
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employés sous contrat à durée déterminée d’usage dans le secteur de la radiodiffusion, qui doit faire 
l’objet d’une négociation de branche dans le cadre des présentes dispositions.

Les journalistes et assimilés, qui entrent dans le champ de la convention collective nationale éten-
due des journalistes du 1er novembre 1976 refondue le 27 octobre 1987, font l’objet d’accords spé-
cifiques au secteur de la radiodiffusion qui seront négociés au sein de la future convention collective 
nationale de la radiodiffusion.

Article 3

Thèmes de négociation identifi és

Les négociations visent à la mise en œuvre d’une convention collective nouvelle, tenant compte 
impérativement de la multiformité de la branche et de toutes les parties prenantes, notamment 
autour des titres suivants ainsi ordonnés :

Titre 1 : champ d’application ;

Titre 2 : typologie de radios, et notamment le maintien de la typologie actuelle de la convention 
collective nationale de la radiodiffusion avec le rajout de deux types de radios adaptés aux entre-
prises actuellement non-couvertes par celle-ci ;

Titre 3 : droits syndicaux et paritarisme ;

Titre 4 : contrat (préavis, congés, ruptures, période d’essai) temps de travail (durée de travail, 
temps partiel, nuit, dimanche, jours fériés, astreintes, télétravail) ;

Titre 5 : CDDU, conditions de recours et métiers – intermittence ;

Titre 6 : égalité professionnelle, handicap, lutte contre les discriminations ;

Titre 7 : santé, prévoyance, pénibilité, QVT ;

Titre 8 : métiers, classifications, rémunérations, ancienneté ;

Titre 9 : apprentissage, formation initiale et professionnelle, GPEC ;

Titre 10 : dispositions générales (adhésion, avenant, durée, négociations, dénonciation).

Article 4

Méthode de travail et calendrier de la négociation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord conviennent de se réunir sur un rythme de 
travail a minima mensuel pour négocier et conclure dans les délais qu’elles se fixent ci-dessous, une 
nouvelle convention collective nationale de la radiodiffusion, et en y associant l’ensemble des orga-
nisations du secteur, en particulier celles actuellement représentatives sur l’IDCC 1922.

En 2019, les objectifs suivants sont fixés :
– ouverture des négociations sur les titres 4, 8, 9 ;
– ouverture des négociations et conclusion sur les titres 1, 2, 3 et 10.

En 2020, les objectifs suivants sont fixés :
– conclusion des négociations sur les titres 4, 8 et 9 ;
– ouverture des négociations sur les titres 5, 6 et 7.

Ils pourront pour faciliter les échanges et la rédaction des différents titres mettre en place des 
groupes de travail restreints et recourir à des experts extérieurs sur certaines thématiques.

Les partenaires sociaux sollicitent l’appui de l’association patronale de la radiodiffusion (APAR, 
ou toute association qui lui succédera dans son objet social) pour participer au financement des 
négociations engagées, afin notamment de prendre en charge les frais occasionnés pour les négocia-
teurs et/ou par les organisations pour cette négociation. Ces prises en charge se feront dans le cadre 
d’un dispositif décidé par les instances dirigeantes de l’APAR.
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Article 5

Publicité et dépôt

En vertu de l’article L. 2232-5 du code de travail, la partie la plus diligente des organisations 
signataires du présent accord en notifie le texte à l’ensemble des organisations du secteur de la radio-
diffusion.

Le présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail, en vue 
d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 1er février 2019.

(Suivent les signatures.)
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